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LE PEUPLE ET SES BlESOIN4S.
Par J. C. Taché.

(Suite (le l'analyse.)

Besoins dans l'ordre intellectuel.
LIÉ dîîction morale est le premier bc-

moiti d'uit peuple. ci Le jeune hoe
suirra we; 2>rcmiilcs ivies," <llit la Ste. É-
criture,résuieuznt dans ce sîrot magnifique
de graudrur et dé similicité toute la thté-
otie .yjcialc. Jaunnis PÈ1 ducation ne fut
plus nécessaire quanujourd'hîui, pour pré-
Inrer les peules à cette liberté vers la-
quelle logis s'élanlcent.

&lits l'f.dnicatioli, ILI liberté est un fît-
neste îréýe11t.

Les doctrines p'alosophiques et socia-
listes ni'olt uppris autre chose qu'à dé-
'tester les rois, à lcs tuer même au be-
soin, à mépriser les lois, à mettre tout
un grand peuple à la remçrqrie de la
Capitale, à essayer mnille systèmes et à
trier vire la liberté. sanls tropi Bvoir ce
que c est.

Pour lm< gens hionnêtes, &*e !w~ rep.os
et la stabililé ; pour lcs îcuuires, du pain;
paur les tutrbuletsL, diu vacarme; pour lus
grands, de gros salaires ; pour les scélé-
rats, dit pillage. Vit petit nombre cher-
che le bien pour le bien.

L'homme commence patr recevoir line
éducation Iphysiqute propre à luii former
tune constitltion capable <le suppo-Krter le
tragvail.

Il passe de là à une éducation convena-
bie à la position particulière qu'il doit oc-
cuper dans la Société. Elle doit s'adrcs-
scr à l'êltre tout entier, -lu coeur comme
à l'esprit, sous peine de devcnir plutsfti-
neste quP l'ignorance. Elle doit être mo-
mie. Honte à ces orgueilleux qui à la
suite d'unie mince éducation se croient
cn droit de se drap)er d'une w~tec vanité
et de ne Yuis reconnaitre leuirs avmpgnons
d'e nfa nce !

'1-'tzit doit former (le bous maitres,
leur donner de bons livres qui leur fls.
sent connaitre toute l'étendue de leurs
importants devoirs ; et pour cela, enicon-
rager par un prix l'auteur dit meilleuv livre
que l'on composerait à cet effe~t.

Il faudrait <le l'uniformité dlans J'édit-
cation primaire et par conséquent, des
livres qui pussent étre employés partout.
Il faudrait uine loi effective et équtita-
'ble qui remit l'autorité en des mains
"igourease et éclAirées: qui distribui

ici cotisations plus également et d'aprèe
une statistique exacte dont le beQin se
it sentir.

L'octroi <le la lêgisîntie paour l'éduca-
lion parait bien mlesquin quand on cou.
sidère les maillions dépcusès lOur des a-
niéliuratious mutérics dçnt beaucoup
sont inutiles.

Il ne faut pas vouloir une perfe'ction
absoluie dans lino inistitution humaine;
il y aura toujours des difficultés à sur-
mont r pour l'âge des enflunts, le nom-
lire des écoles et des maitres, les dis-
tances à parcourir: il fuidra toujot.rs le
concours des bonnes volontés.

L'étudo des l)rofebsions est trop aban-
donnée aux effiorts deu ét udiauts' et ait
monopolo. LÉtat devroit soutenir en
partie des cours publics t ics ýtumci aut
concours.

L'ne école de marine polfrrit, isaigs
surcroit, de dépense, être cré6, pour doS-
lier line éducation aux pilotes. sanis les
exposer à l'auppeni-mwge dangereux to1
qu'il ne fait actuellemnt.

L'organisation, actuelle de la mêédeci-
udw a besoin de réformes.

Cliaque profession devrait avoir un
fond de prévoyance pour les temps de
malheur.

Pour rendre l'Z'ttucat*on populaire out
devait créer danas tuites les paroisgss
uine petite bibliothèque dcut le curé ait-
mait la garde.

Les nîitipalxlités élcctives sont (love.
nules lit besoin du peuple. On a es-
sayé les inuualiciîXilitès (le paroisses et cel-
les de contés; il semble que l'aunique
moyen de parer à toius les inconvénients
soit <le combiner ces deux sysîtèmes.

là justice est trop éloignxée et trop
cncaîelse ; il fauidrit de nouveaux dis-
tricts jardicini ei, qui, crn lu tendant plus
r1cile, eusset encore l'avantage de ré-
pandri. dans touts les lieux des hommes
instreils.

Il est singulier de -voir deux tribu-
niaux sr Juger mnutuellemnent cin appel.
on place ainsi <les hommes entre le dc-,
voir et l'amour-propre oit l'intérêt.

Besoins dans l'ordre inatériel.
Le premier est l'agriculture, souxlc

du bien-être et gzrdienne do la inora-
le.

Sans raire écho à ces divagations qui
econdnnment notre mode de culture, on

PcUt remeuxttre que nous avons dcs ré-
frzues à iguer.

Ues socittés d'agriculture n'ont pus là.
ussi comme on l'espérait : on voudrgiit dci
feriuts-naodL.lcs. A ce mode cc<itux et
trop restreint iur la fluttune, zictro jeu-
lie eomrutriote voudmaîit Substituer uine
édclmdusi agricole ait moyen de livres,
do joumaxn,alo i,fÀzl.uacs et Mtême. do
chansMe.

IA gouvernement doit rendre fâci.e
l'acCs Ct l'i.clitt dts ttoues <le la cou-
row~, empêcher les spêculatwuns et pré.
venk àesfrd

Pptur abolir l. teiit;re seigneurica on
a pmojé de dépouillez sans façen les
seigneurs, comme s'il était adums que
la propriété est iiin vol. L'ui.trcs ont
pro"ea de zxattre 1*1,igcnt j.uîbhc en
jern pour les indemniser.

Ue seul sy.-ttlc aîite abe dont pour-
tant le peuple tic .tii(itut ~uus 'lcri
calcidait les conséqumencez, sertit la coin-

mu~au ]l n a qu ù lor eoamben ma-
res sont les cotiauatunsl'nli ettux qui

re est line sauve-gatrde pour notre lntioa-
lité ; elle a e;ihê,.Iéb (laaes terres de
10o1b1r, comme celles <le la1 couironine
entire les mains de spéculateurs avides.
esle.- tend àecomservc r à tla:xiqte fiamille suit
premier lxitrimnoime ;~ elle a 1)roduiit i z
division égale dcs tc)rts, clax'c farc-ral aue
iKIleuir des homme s, aux l»Pnes .oeurs ct à
Iinduzrie. FSans doute, elle gène les
grands aclueteuis, miais le peuple n'en est
que mieux.

C'est uine institution trcp ancienne pou r
être détruuite toutt-à-cotil, -;tiis da,ger.
Conitentons-nious, polir le parésenat, cle de-
Indire les abuts dans quelqjues seanetcur s
où les mailres ont uisurpé certaiins droits
et remettons eil viguurl-,uIauie za lais
si pleines de sagesse. Par exemple, til
seigneur ne devrait pu.s vetidrte le Lois de
ses terres lion concédés ;il les <lépouiille
par là d'un bien prérirti\ pouir le ljuvre

c~oqui ne pourra jî .CnscLàtir unle
maison.

Tout le monde sent qu'il f.uut uine ré-
forme dains le dIér.zrtcretxt tihspto-,cs 't
danns la loi des banqueroutes.

On parle <labolir la loi qui défend de
parendre luls <l' 6 par cent d'iatérêîs
is.pérons que l'un ne commettra pns,
une fautle aussi féconde en mauvais ré-
Sialiits.


